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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 26 septembre 2023 dans l'établissement
ORAPI implanté 225, allée des cèdres à Saint-Vulbas.
L'inspection a été annoncée le 21 août 2023.
Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet https://www.georisques.gouv.fr.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ORAPI
• Parc Industriel de la Plaine de l'Ain 225, allée des cèdres 01150 Saint-Vulbas
• Code AIOT : 0010100227
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Seveso seuil haut
• IED : Non

La société ORAPI exploite à Saint-Vulbas des installations de production de produits consommables
pour l’entretien et la maintenance industrielle.
Elle bénéficie pour ces activités d’un arrêté préfectoral délivré le 17 janvier 2023.
Le site est autorisé en tant qu’établissement SEVESO Seuil Haut (SSH).
Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
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• suites de l’inspection du 03 mars 2023,
• action nationale liquides inflammables (post-accident de Rouen)

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

madame la préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension,..

Il existe trois types de suites :
• « avec  suites  administratives » :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

madame  la  préfète,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité. Dans le cas contraire,  il  sera
proposé à madame la préfète, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

2
Bassin de

confinement : siphon
anti-feu

Arrêté Ministériel du
03/10/2010, article 21-2 Lettre de suite préfectorale 1 mois

5 Forage Arrêté Préfectoral du
17/01/2023, article 3.1.2

Lettre de suite préfectorale 1 mois

11 Stratégie de lutte
contre l’incendie

Arrêté Ministériel du
24/09/2020, article VI-1-IV Lettre de suite préfectorale 1 mois

13
Moyens

complémentaires à la
stratégie incendie

Arrêté Ministériel du
24/09/2020, article VI-3-II Lettre de suite préfectorale 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Si le point de contrôle provient d'une

précédente inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

1
Bassin de

confinement : zone 5
kW

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 26 Avec suites, Lettre de suite préfectorale

3 Capacités de rétention
des produits chimiques

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 25-I et VI

Susceptible de suites

4 Étiquetage des
produits chimiques

Règlement européen du
16/12/2008, article 17 Avec suites, Lettre de suite préfectorale

6
État des matières

stockées – Formats
détaillé et synthétique

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 50 /

7
Installations A

soumises à l’AM du
24/09/2020

Arrêté Ministériel du
24/09/2020, article Article

1er-I.I.2
/

8 Distance des stockages
Arrêté Ministériel du

24/09/2020, article Annexe
IV

/

9
Interdiction des H224

et H225 en contenants
fusibles

Arrêté Ministériel du
24/09/2020, article III-1 /

10
Surveillance en

permanence des
installations de LI

Arrêté Ministériel du
24/09/2020, article IV-5 /

12 Formation des Arrêté Ministériel du /
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N° Point de contrôle Référence réglementaire
Si le point de contrôle provient d'une

précédente inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

opérateurs 24/09/2020, article VI-2-IV

14 Exercices de lutte
contre l’incendie

Arrêté Ministériel du
24/09/2020, article VI-8 /

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection  avait  pour  but  de  vérifier  la  conformité  de  l'installation  vis-à-vis  des  nouvelles
dispositions de la réglementation relative aux liquides inflammables faisant suite à l'accident de
Rouen.
Le stockage sur site de liquides inflammables en conteneurs mobiles est actuellement conforme
mais l'échéance du 1er janvier 2026 avec l'interdiction des conteneurs fusibles doit être anticipée
par l'exploitant : le simple remplacement des IBC plastiques par des IBC métalliques ne sera pas
possible sans un réaménagement important du site du fait de l'impossibilité de stocker ces IBC
métalliques en rack.
L'exploitant  doit  également  produire  une  étude  relative  aux  moyens  complémentaires  qui
pourraient être mis en œuvre en cas d'incendie d'une durée supérieure à 3 heures.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Bassin de confinement : zone 5 kW
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 26
Thème(s) : Risques accidentels, Eaux incendie
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 03/03/2022
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale

Prescription contrôlée : 
Les  installations  comportant  des  stockages  de  produits  très  toxiques  ou  toxiques  [...]  sont
équipées d’un bassin de confinement ou de tout autre dispositif équivalent.

Ce bassin ou le dispositif équivalent mentionné ci-dessus est dimensionné pour pouvoir recueillir
l’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris les
eaux utilisées pour l’extinction.

Pour les sites autorisés après le 1er janvier 2012, ce bassin ou ce dispositif équivalent :
– est implanté hors des zones d’effet thermique d’intensité supérieure à 5 kW/m2 identifiées dans
l’étude de dangers, ou ;
– est constitué de matériaux résistant aux effets générés par les accidents identifiés dans l’étude
de dangers et susceptibles de conduire à son emploi.
Constats : 
Le  bassin  de  confinement  a  été  implanté  partiellement  dans  la  zone  des  effets  thermiques
d’intensité supérieure à 5 kw/m². L’exploitant n’est pas en mesure de justifier que les matériaux de
ce bassin résistent aux effets thermiques de 5 kW/m². 
Dans son dossier de demande d’autorisation, l’exploitant avait proposé une solution technique
(mise en place d’un mur  coupe-feu)  avec un délai  de mise en conformité repris  dans l’arrêté
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préfectoral d’autorisation du 17 janvier 2023. Or, après étude, cette solution technique ne semble
pas efficace : les simulations flumilog ne montrent pas une réduction significative de la zone des
effets thermiques supérieurs à 5 kW/m². La solution retenue est donc de déplacer le bassin de
confinement hors de la zone des effets thermiques, en conservant une partie de l’ancien bassin et
en l’agrandissant sur sa partie latérale.  Cette solution est de nature à répondre aux exigences
réglementaires pré-citées.
Le chantier de déplacement a démarré mi-septembre. Lors de l'inspection, le démontage de la
membrane  géotextile  allait  débuter.  La  fin  de  ce  chantier  est  prévue  pour  fin  octobre  2023.
Pendant les travaux, du fait de la non fonctionnalité du bassin, la surveillance incendie du site a
été renforcée,  tout  comme la  surveillance  anti-intrusion (rondes supplémentaires  la  nuit  et  le
week-end).

Demande de l'inspection des installations classées :
L'exploitant  transmet  la  preuve  de  l'achèvement  des  travaux  du  déplacement  du  bassin  de
confinement.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Bassin de confinement : siphon anti-feu
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 21-2
Thème(s) : Risques accidentels, Eaux incendie
Prescription contrôlée :
Si l'écoulement est canalisé,  les caniveaux et tuyauteries disposent si  nécessaire d'équipement
empêchant la propagation d'un éventuel incendie entre le réservoir et la rétention déportée (par
exemple, un siphon anti-flamme).
Constats :
L'exploitant  n'a  pas  été  en  mesure  en  séance d'apporter  la  preuve  de  la  mise  en  place d'un
équipement empêchant la propagation d'un éventuel incendie entre la zone de stockage et la
rétention déportée.

Demande de l'inspection des installations classées :
L'exploitant transmet le justificatif de l'installation du dispositif empêchant la propagation d'un
éventuel incendie entre la zone de stockage et la rétention déportée.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Capacités de rétention des produits chimiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 25-I et VI
Thème(s) : Risques chroniques, Rétention
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 20/03/2023
• type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites

Prescription contrôlée :
Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :
– 100 % de la capacité du plus grand réservoir « ou récipient associé » ;
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– 50 % de la capacité totale des réservoirs associés « ou récipients associés ».
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la
capacité de rétention est au moins égale à :
– dans le cas de liquides inflammables ou de liquides combustibles de point éclair compris entre
60° C et 93° C, 50 % de la capacité totale des « récipients » ;
– dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des « récipients » ;
– dans  tous  les  cas,  800  litres  au  minimum ou  égale  à  la  capacité  totale  lorsque  celle-ci  est
inférieure à 800 litres.
Constats :
Lors de l'inspection précédente, il avait été demandé à l'exploitant de justifier pour le bâtiment
de production SAF par  zone  de stockage (produits  inflammables  /  produits  acides  /  produits
neutres  ou  basiques)  le  dimensionnement  des  rétentions  du  bâtiment  vis-à-vis  des  quantités
maximales d’IBC ou fûts stockées.
L'exploitant a procédé à un audit des rétentions du bâtiment SAF, en calculant zone par zone les
volumes  des  regards  et  en  s'assurant  que  ceux-ci  n'étaient  pas  communiquant  entre  eux.
L'exploitant a présenté en séance le bilan des volumes des rétentions qui montre la conformité de
ceux-ci  vis-à-vis  des  prescriptions  applicables.  L'exploitant  prévoit  la  mise  à  jour  des  plans  du
bâtiment avant le 31 octobre 2023. 

Ce point n'appelle pas d'observation de la part de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Étiquetage des produits chimiques
Référence réglementaire : Règlement européen du 16/12/2008, article 17
Thème(s) : Produits chimiques, Rétention
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 20/03/2023
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale

Prescription contrôlée : 
Pour les stockages de produits chimiques dans leur emballage commercial :
Une substance ou un mélange classé comme dangereux et contenu dans un emballage est revêtu
d'une étiquette comportant […] les pictogrammes de danger, les mentions d’avertissement, de
danger et les conseils de prudence.
Constats :
Lors  de  l'inspection  précédente,  il  avait  été  constaté  que  les  étiquettes  des  produits
intermédiaires  précisaient  les  pictogrammes  de  danger  et  les  codes  alphanumériques  des
mentions de danger sans que le libellé de ces mentions de danger ne soit indiqué. L'inspection
avait demandé que l'étiquetage interne des IBC recevant les produits intermédiaires fabriqués sur
site permette à l'ensemble des employés de connaître les dangers liés aux produits présents dans
les IBC. 
Depuis,  l'exploitant  a  demandé  un  développement  de  son  ERP  pour  que  les  étiquettes
mentionnent le libellé des mentions de danger. Ce développement sera mis en production en
janvier 2024. En attendant, l'exploitant a mis en place un système d'affichage A3 qui indique la
correspondance entre code alphanumérique et mention de danger.  Lors de l'inspection,  deux
salariés  ont  été  questionnés  pour  vérifier  l'efficacité  de  ce  dispositif :  l'un  a  été  en  mesure
d'identifier les dangers d'un produit, l'autre non.
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Demande de l'inspection des installations classées :
En  attendant  la  mise  en  place  effective  du  nouvel  étiquetage,  l'exploitant  doit  renforcer
l'information  de  son  personnel  sur  l'identification  des  risques  présentés  par  les  produits
manipulés.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Forage
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/01/2023, article 3.1.2
Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvements d'eau
Prescription contrôlée : 
Le forage est réalisé sous un délai  de 6 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.
Constats :
En février 2023, l'exploitant a réalisé un forage situé à l'angle sud-est du bâtiment emballage mais
l'analyse de l'eau prélevée a montré la présence d'une pollution lessivielle.
Après investigation en lien avec le syndicat mixte du PIPA qui assure une surveillance de la nappe
d'eau  souterraine  au  droit  du  parc  industriel,  l'exploitant  a  amélioré  la  connaissance  des
écoulements souterrains au droit de son site, et a ajouté un piézomètre en limite de propriété
ouest pour vérifier l'absence de responsabilité des activités voisines.
Depuis, l'exploitant poursuit la surveillance de la pollution via des mesures de conductimétrie, y
compris en dehors de son établissement (au niveau du centre de rencontre de la ville de St Vulbas
situé en aval hydraulique du site) : la pollution reste circonscrite à l'établissement, au niveau d'une
zone  particulière  de  la  nappe  où  l'eau  n'était  plus  disponible  en  septembre  du  fait  de  la
sécheresse.
L'exploitant a également recherché la source potentielle de la pollution, par recherche de fuites
(robot, caméra) dans l'atelier fabrication et conditionnement. Du fait d'une suspicion au niveau
des caniveaux de l'usine, il s'est engagé dans l'habillage PVC des collecteurs d'eau usées de l'usine,
le  chantier,  bien  avancé  au  moment  de  l'inspection,  devait  se  terminer  à  la  fin  du  mois  de
septembre 2023.
Parallèlement,  l'investigation  menée  sur  la  nappe  a  conduit  l'exploitant  à  choisir  un  nouvel
emplacement  pour  le  forage  (le  premier  étant  pollué  et  insuffisamment  productif),  près  du
piézomètre du parking. Les travaux devraient débuter en octobre 2023 pour une mise en service
en fin d'année 2023.

Demande de l'inspection des installations classées :
L'exploitant doit poursuivre la surveillance par conductimétrie de la pollution au droit de son site
et en aval immédiat (piézomètre du centre de rencontre) jusqu'à résorption de la pollution a
priori biodégradable selon l'exploitant.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : immédiat

N° 6 : État des matières stockées – Formats détaillé et synthétique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 50
Thème(s) : Actions nationales 2023, État des matières stockées
Prescription contrôlée : 
L'état des matières stockées permet de répondre aux deux objectifs suivants :
1. Servir aux besoins de la gestion d'un évènement accidentel ; en particulier cet état permet de
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connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets,
présents au sein de chaque zone d'activités ou de stockage.
[...]
2. Répondre aux besoins d'information de la population ; un état sous format synthétique permet
de fournir une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents
au sein de chaque zone d'activités ou de stockage. Ce format est tenu à disposition du préfet à
cette fin.

Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2022.
Constats : 
L'exploitant dispose d'un outil Excel qui permet de sortir en temps réel un inventaire mentionnant
les  rubriques  ICPE,  les  mentions  de  danger  et  les  familles  de  produits  (usages)  des  matières
présentes dans l'installation.
Cet inventaire permet de répondre aux prescriptions visant à la fois la gestion d'un événement
accidentel et l'information du grand public. L'exploitant indique que le nouvel ERP (QlicView) qui
sera  mis  en  service  en novembre 2023  permettra  d'obtenir  le  même inventaire  avec plus  de
facilité (requêtes automatiques).

Ce point n'appelle pas d'observation de la part de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Installations A soumises à l’AM du 24/09/2020
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article Article 1er-I.I.2
Thème(s) : Actions nationales 2023, Champ d’application des AM LI
Prescription contrôlée :
2.  Au sein  d'une installation  classée soumise à  autorisation au  titre  d'une  ou plusieurs  autres
rubriques que les rubriques dites « liquides inflammables », dès lors que les quantités susceptibles
d'être présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de danger H224,
H225, H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 dépassent 1 000 tonnes au total,
ou 100 tonnes en contenants fusibles. 
Constats :
L'établissement n'est pas soumis à autorisation au titre des rubriques « liquides inflammables » (il
est soumis à déclaration au titre de la rubrique 4330.2 (liquides inflammables de catégorie 1) et à
enregistrement au titre de la rubrique 4331.2 (liquides inflammables de la catégorie 2 ou 3)).
L'inventaire montre qu'il n'y a pas de liquide inflammable H224 sur site.
Les liquides inflammables H225 ou H226 en contenant mobiles sont présents sur site à hauteur de
235 t dans l'entrepôt et 155 t dans le bâtiment SAF, 22 t sont stockées dans les cuves aériennes.
L'exploitant n'inclut pas dans son inventaire les déchets qui sont évacués au fur et à mesure et qui
sont plutôt des acides. Les déchets de liquides inflammables ne représentent que quelques IBC. 
L'établissement n'étant pas susceptible de stocker plus de 1 000 t de liquides inflammables sur
site, il n'est pas soumis aux nouvelles dispositions de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relatif
au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables, exploités au sein d'une
installation classée pour la protection de l'environnement soumise à autorisation. 
L'établissement étant susceptible de stocker plus de 100 t de liquides inflammables en contenant
fusibles, il est soumis à l'arrêté ministériel du 24 septembre 2020 relatif au stockage en récipients
mobiles de liquides inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection
de l'environnement soumise à autorisation.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Distance des stockages
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article Annexe IV
Thème(s) : Actions nationales 2023, Distance des stockages aux limites de site
Prescription contrôlée :
L’exploitant  élabore  avant  le  1er  janvier  2023  une  étude  visant  à  déterminer  les  distances
correspondant à des effets thermiques en cas d’incendie de 8 kW/m², à hauteur de cible ou à
défaut à hauteur d’homme. Cette étude est tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées.  Si  elle  existe  et  si  les  éléments  répondant  aux  dispositions  ci-dessus  y  figurent,
l’exploitant peut s’appuyer sur toute étude déjà réalisée, notamment les études jointes au dossier
d’autorisation ou étude de danger.
Constats : 
Dans son étude de dangers datée de 16 mars 2022, la modélisation des effets d'un incendie des
stockages des récipients mobiles de liquides inflammables (bâtiments SAF et entrepôt) montre
que les effets thermiques à 8 kW/m² ne sortent pas des limites de l'établissement.

Ce point n'appelle pas d'observation de la part de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Interdiction des H224 et H225 en contenants fusibles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article III-1
Thème(s) : Actions nationales 2023, Interdiction des H224 et H225 en contenants fusibles
Prescription contrôlée : 
I- Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) est interdit en
contenants  fusibles  de  type  récipients  mobiles  de  volume  unitaire  supérieur  à  30L.  Cette
disposition est applicable à compter du 1er janvier 2023.
II. - Le stockage de liquides inflammables non miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de danger
H225) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur
à  30L  en  stockage  couvert  fermé ainsi  qu'en  stockage  couvert  ouvert  mettant  en  œuvre  les
dispositions définies au point B. de l'article I.4.
Le stockage de liquides inflammables miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de danger H225)
est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 230L
en stockage couvert fermé ainsi qu'en stockage couvert ouvert mettant en œuvre les dispositions
définies au point B de l'article I.4.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2026.
Constats :
Aucun liquide inflammable de catégorie 1 (mention de danger H224) n'est stocké sur le site en
contenant fusible.
S'agissant des liquides inflammables de mention de danger H225, il a été rappelé à l'exploitant
l'échéance réglementaire du 1er janvier 2026 concernant l'interdiction des contenants fusibles,
notamment pour ses produits intermédiaires qu'il stocke actuellement dans des IBC en plastiques,
ou pour les produits qu'il livre à ses clients en conteneur supérieur à 230L.
Certains  fournisseurs  ont  déjà  procédé  au  remplacement  des  IBC  en  plastique  par  des  IBC
métalliques.  Néanmoins,  à  moyen  terme,  un  problème  de  place  de  stockage  va  se  poser  à
l'exploitant puisque ces conteneurs beaucoup plus lourds que les IBC plastiques ne peuvent être
placés sur les racks de stockage prévus à cet effet. 
L'exploitant  indique  qu'il  devrait  avoir  un  besoin  moindre  en  conteneurs  mobiles  de  liquides
inflammable du fait de l'internalisation de la production d'un intermédiaire, fabriqué à partir de
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méthanol  stocké  en  cuve.  Il  devra  néanmoins  rapidement  se  positionner  sur  l'évolution  du
stockage des produits semi-finis, en mettant en place avant 2026 un stockage en conteneurs non
fusibles ou en citerne.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Surveillance en permanence des installations de LI
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article IV-5
Thème(s) : Actions nationales 2023, Surveillance en permanence des installations de LI
Prescription contrôlée :
I.  En  dehors  des  heures  d'exploitation  de  l'installation,  une  surveillance  de  toute  installation
contenant  plus  de  10  mètres  cube  de  liquides  inflammables  en  récipients  mobiles,  par
gardiennage ou télésurveillance, est mise en place en permanence afin de permettre des mesures
de levée de doute et de transmettre l'alerte en cas de sinistre. L’exploitant définit les mesures
permettant l'accès et l'intervention des moyens publics dans les meilleures conditions possibles.
Constats :
En dehors des heures d'ouverture de l'établissement, le site est placé sous la télésurveillance du
prestataire SECURITAS pour gérer les alarmes incendie et intrusion, des rondes sont également
organisées. Le POI de l'établissement décrit les schémas d'alerte hors des périodes d'activité. 

Ce point n'appelle pas d'observation de la part de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Stratégie de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article VI-1-IV
Thème(s) : Actions nationales 2023, Stratégie de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :
La  stratégie  est  dimensionnée  pour  une  extinction  des  incendies  des  scénarios  de  référence
définis aux alinéas précédents en moins de trois heures après le départ de feu, pour les stockages
extérieurs, et dans un délai maximal après le départ de feu équivalent au degré de résistance au
feu des murs séparatifs, pour les stockages couverts. Cette stratégie est formalisée dans un plan
de défense incendie tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et des services
d’incendie et de secours.
Ce plan comprend :
– les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette partie
peut  être  incluse  dans  le  plan  d'opération  interne  prévu  par  l'article  R.  181-54  du  code  de
l'environnement, lorsque l'exploitant est soumis à l'obligation d'établir un tel document ;
– les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie
vis-à-vis de la stratégie définie, demandées à l’article VI-2. Cette partie peut être incluse dans
l'étude  de  dangers  du  site  ou  dans  le  plan  d'opération  interne  de  l'établissement  lorsque
l'exploitant est soumis à l'obligation d'établir un tel document.
Constats :
La stratégie de lutte contre l'incendie de l'établissement est décrite dans l'étude de danger de
l'établissement et dans le plan d'opération interne (POI) du site mis à jour le 16/03/2022.
Le site comporte 2 installations de sprinklage, l'une pour le bâtiment SAF, l'autre pour l'entrepôt
DL1, qui assurent la détection incendie et transmet l'alarme. 3 réserves d'eau de 1 075 m³ et 2
réserves d'émulseurs AFFF de 6 000 L et 7 000 L sont associées aux réseaux sprinklage.
Les besoins en eau déterminés selon l'«instruction technique D9 » dans sa version de 2020, sont
évalués à 150 m³/h pour le bâtiment SAF et 270 m³/h pour l'entrepôt DL1. Ils sont fournis par les 5

10/12



poteaux incendies présents sur le site, dont le débit simultané a été testé en 2017. La dernière
vérification de ces 5 poteaux a été réalisée le 14/10/2022 par la société SCUTUM et n'a pas montré
d'anomalie.

Demande de l'inspection des installations classées :
Les réserves d'émulseurs de l'établissement atteignent la date limite de péremption de 10 ans et
doivent donc être remplacées. L'exploitant transmettra la justification du bon remplacement de
ces  réserves.  Il  a  été  informé par  l'inspection des  problématiques  de PFAS qui  peuvent  être
présents dans certains émulseurs.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois

N° 12 : Formation des opérateurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article VI-2-IV
Thème(s) : Actions nationales 2023, Formation des opérateurs
Prescription contrôlée : 
Les différents opérateurs et intervenants dans l'établissement, [...], reçoivent une formation sur les
risques des installations, la conduite à tenir en cas de sinistre et, s'ils y contribuent, sur la mise en
œuvre des moyens d'intervention. Des personnes désignées par l'exploitant, chargées de la mise
en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie, sont aptes à manœuvrer ces équipements et à
faire face aux éventuelles situations dégradées. Ces personnes sont entraînées à la manœuvre de
ces moyens.
Constats : 
Il  a  été  présenté  en  séance  le  plan  de  formation  2023  de  l'établissement,  intitulé  « plan  de
développement  des  compétences »,  qui  inclus  plusieurs  formations  relatives  à  la  gestion  des
risques,  comme  « risques  chimiques »,  « incendie »,  « première  intervention »,  « sensibilitation
ATEX », « utilisation des moyens d'intervention »… Une vérification par sondage a été réalisée : par
exemple, la formation « 1  intervention en cellule mobileʳᵉ  » menée par le CNPP a été proposée le
26 avril 2023 et a concerné 56 personnes.
S'agissant  de  l'utilisation  des  extincteurs,  une  formation  annuelle  obligatoire  est  effectuée  à
destination du personnel de l'usine et des bureaux, la dernière a eu lieu début septembre 2023.

Ce point n'appelle pas d'observation de la part de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Moyens complémentaires à la stratégie incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article VI-3-II
Thème(s) : Actions nationales 2023, Moyens complémentaires à la stratégie incendie
Prescription contrôlée :
Par  ailleurs,  en  complément  de  la  stratégie  incendie  prévue  à  l’article  VI-I,  sont  étudiées  les
modalités prévisionnelles permettant d’assurer la continuité d’approvisionnement en eau en cas
de  prolongation  de  l’incendie  au-delà  de  3  heures,  ou  le  cas  échéant,  au-delà  de  la  durée
nécessaire  à  l’extinction  de  l’incendie.  Ces  modalités  peuvent  s’appuyer  sur  l’utilisation  des
moyens propres au site, y compris par recyclage, ou d'autres moyens privés ou publics. Le cas
échéant, les délais de mise en application des solutions retenues sont précisés. Si nécessaire, les
modalités d’utilisation et celles d’information du ou des gestionnaires sont précisées. Dans le cas
d'un  recyclage  d’une  partie  des  eaux  d’extinction  d’incendie,  les  conditions  techniques  et
modalités prévues sont explicitées.  Ce complément est tenu à disposition de l’inspection des
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installations classées.
Constats :
La stratégie de l'exploitant en cas de départ de feu, étant d'éteindre au plus tôt l'incendie au
moyen du réseau de sprinklage, l'exploitant n’a pas étudié les modalités permettant d’assurer la
continuité d’approvisionnement en eau en cas de prolongation de l’incendie.

Demande de l'inspection des installations classées : 
L'exploitant  doit  produire  une  étude  décrivant  les  moyens  à  mobiliser  (réserve  d'exploitants
voisins, recyclage des eaux du site…) en cas de prolongation d'un incendie sur son site au-delà de
3 heures.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois

N° 14 : Exercices de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article VI-8
Thème(s) : Actions nationales 2023, Exercices de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée : 
Dans le trimestre qui suit la mise en service de l’installation, l’exploitant organise un exercice de
lutte contre l’incendie. Un tel exercice est réalisé au moins tous les ans.
Les exercices font l’objet de compte-rendus qui sont tenus à la disposition des services d’incendie
et de secours et de l’inspection des installations classées.
Constats :
L'exploitant  a  présenté  en  séance  le  compte-rendu  et  le  retour  d'expérience  tiré  des  deux
exercices réalisés suivants :

• test d'évacuation réalisé le 07 juin 2023,
• exercice avec participation du SDIS le 19 octobre 2022 sur différents scénarios (dépotage

avec fuite suite à rupture de flexible avec déclenchement d'alarme ; incendie au niveau de
l'entrepôt DL1 ; détection de gaz DL1).

L'exploitant prévoit pour novembre 2023, un nouvel exercice avec participation du SDIS. 
Il a également mis en place avec un prestataire externe, une formation complète au POI avec la
réalisation d'exercice de mise en situation.

Ce point n'appelle pas d'observation de la part de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite
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